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UNE EUROPE REDEVENUE 
CENTRALE 

1. UNE GÉOPOLITIQUE RESTÉE SPÉCIFIQUE EN DÉPIT DE 
L’UNIFICATION DU CONTINENT  

A. DES TERRITOIRES HISTORIQUEMENT OBJET DES RIVALITÉS DES 
PUISSANCES GERMANIQUES ET RUSSE 
1. L’Europe centrale, champ clos et carrefour des rivalités de puissances 
L’Europe centrale est une zone dont la complexité ethnique et la position centrale, au point 
de rencontre des rivalités des puissances germaniques, russe et, pour quelques siècles, 
turque, a longtemps rendu quasiment impossible la construction d’États-nations sur le 
modèle de l’Europe de l’ouest. 
Au XIIIe siècle, entre le Saint empire romain germanique dont la frontière orientale se stabilise, 
et les principautés russes soumises à la Horde d’or, ne subsistent que les principautés 
polonaises et le royaume de Hongrie. À partir de 1385, l’union de la Pologne et de la Lituanie 
engendre l’un des Etats les plus puissants d’Europe. La Hongrie – dont les Slovaques font 
partie – atteint son âge d’or dans la seconde moitié du XVe siècle.  
À partir du XVIe siècle, l’Europe centrale a aussi été, et pendant trois siècles et demi, le 
rempart de l’Europe contre la pression ottomane. La défaite des Hongrois face aux Turcs 
en 1526 pousse à un rapprochement avec les Habsbourg. La rivalité grandit au siècle suivant 
entre puissances autrichienne, prussienne et russe, qui culmine à la fin du XVIIIe dans les 
partages d’une Pologne affaiblie. 

En 1815, quatre puissances se partagent l’Europe centrale – le 
royaume de Prusse, l’empire d’Autriche, l’empire ottoman et l’empire 
russe. Les peuples par eux soumis sont confinés dans le cadre de 
l’Europe centrale, véritable champ clos. 

Les États des Habsbourg, qualifiés à compter de 
1804 d’empire d’Autriche – dénomination 
héritière de l’Ostmark, littéralement la marche 
orientale de l’empire des Germains – sont entre-
temps devenus majoritairement composés de 
peuples non germaniques. L’éveil des 
nationalités au cours du XIXe siècle, et en 
particulier l’unité italienne, puis l’unité allemande, 
ébranle l’édifice. 
Le compromis trouvé en 1867 ne divise l’empire 
qu’en deux ensembles pour donner naissance à 
la double monarchie austro-hongroise. La 
Bohême, ancêtre de la Tchéquie, relève alors à 
la partie autrichienne, et l’actuelle Slovaquie de la 
Hongrie. Le nationalisme tchèque hésite alors 
entre l’idée slave et une solution autrichienne plus 
décentralisée.  

L’Europe en 1815 
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Le père de la Tchéquie moderne, Tomas 
Masaryk, défendra plus tard la création 
d’États-nations souverains susceptibles 
de faire obstacle aux projets 
pangermanistes – dans lesquels il voit 
l’origine principale de la Grande guerre. Les 
grandes puissances, elles, pensent toujours 
l’Europe centrale comme objet, comme en 
témoignent les projets allemands de 
Mitteleuropa, plus ou moins libéraux et plus 
ou moins décentralisés. Cette notion inspire 
encore, outre-Rhin, des représentations 
courantes des différents sous-ensembles 
culturels européens.  
De cette histoire mouvementée, de bons 
auteurs centre-européens ont tiré des 
conclusions pénétrantes sur la culture 
politique de l’Europe centrale et orientale : 
l’absence de cadre national et étatique 
propre, d’une capitale, d’une cohésion 
politique et économique, d’une élite sociale 
homogène, aurait rendu l’acclimatation du 

libéralisme politique plus difficile et produit un style politique spécifique, distincte de celle de 
l’Europe de l’ouest. Selon l’historien hongrois Istvan Bibo, sa caractéristique principale est, 
historiquement, la peur pour l’existence de la communauté : « un pouvoir d’État étranger, sans 
racines dans le pays, se présentant tantôt sous une forme civilisée, tantôt sous celle d’un 
oppresseur, a pesé à un moment ou à un autre, sur la vie de tous. […] La non-coïncidence 
des frontières historiques et ethniques ne tarda pas à dresser ces pays les uns contre les 
autres […] Dynasties puis nations ont lutté en permanence pour l’âme de chaque sujet » 
(Istvan Bibo). 

2. Au XXe siècle, une souveraineté encore sous contrôle 
Après la Première guerre mondiale, l’Europe centrale est conçue comme un rempart 
contre l’expansionnisme allemand. Les « petites nations » se constituent enfin en États par 
la rencontre des efforts des élites nationales pour l’autodétermination et des projets franco-
anglo-américains de réorganisation de l’Europe. L’Autriche-Hongrie est démembrée par la 
volonté de Clemenceau, Lloyd George et Wilson, certes au nom du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes – dixième des « Quatorze points » – mais aussi dans l’objectif de priver 
l’Allemagne d’un allié naturel.  
La France soutient en particulier les efforts d’autodétermination des élites 
tchécoslovaques, en abritant le conseil national tchécoslovaque dès 1916, en étant le 
premier État à le reconnaître comme organe suprême du gouvernement tchécoslovaque, le 
30 juin 1918, et après avoir fourni un soutien décisif au plan militaire. La création par décret, 
en décembre 1917, d’une « armée autonome » placée sous la « direction politique » du conseil 
national tchécoslovaque mais « reconnaissant au point de vue militaire l’autorité supérieure 
du haut commandement français » fait en quelque sorte précéder l’État tchécoslovaque de 
son armée. Par la suite, le premier chef d’état-major de la jeune république, en mai 1919, n’est 
autre que le chef de la mission militaire française, le général Maurice Pellé. 
Cette création va de pair avec la constitution d’alliances de revers, avec les États de la 
« Petite entente », Yougoslavie, Tchécoslovaquie et Roumanie, mais aussi avec la Pologne. 
Cette politique est toutefois un échec : les différends ethnico-frontaliers et politiques entre les 
jeunes nations sont sous-estimés et, dans les années 1920 et 1930 se multiplient les différends 
centre-européens : guerre polono-tchécoslovaque, polono-soviétique, accord germano-
polonais, remilitarisation de la Rhénanie, Munich enfin.  
Après la seconde guerre mondiale, l’Europe centrale est à nouveau conçue comme 
rempart, soviétique cette fois-ci, dressé contre la domination américaine. Les massacres 

Divisions de l’Europe selon des critères culturels d’après le 
comité permanent des noms géographiques allemands 

(2007) 
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de la guerre et les déplacements de populations ont clarifié certains problèmes de frontières, 
mais la Tchécoslovaquie est immédiatement un enjeu prioritaire de la rivalité entre les deux 
« Grands ». Après avoir soutenu l’établissement d’une zone soviétique d’influence ouverte 
dans ce pays libéré par l’Armée rouge, les Etats-Unis font de la Tchécoslovaquie, à compter 
du Coup de Prague de février 1948, le laboratoire des politiques de déstabilisation du bloc 
soviétique. Suivront quarante ans de glaciation soviétique des « démocraties populaires », et 
la répression sanglante par l’armée rouge des velléités d’autonomisation – ainsi à Budapest 
en 1956, ou à Prague en 1968. 
L’idée d’Europe centrale comme objet culturel et géopolitique renaît à cette période. La 
cause des « nations captives » devient un thème de politique intérieure américaine, et les 
intellectuels exilés à l’Ouest ravivent le mythe de la Mitteleuropa. Milan Kundera, dans son 
article paru en 1983 « L’Occident kidnappé », en donne une expression brillante, paradoxale 
et pessimiste, qui fait de l’Europe centrale le condensé malheureux de la culture européenne. 

« Qu’est-ce que l’Europe centrale ? La zone incertaine de petites 
nations entre la Russie et l’Allemagne. La petite nation est celle qui 
peut disparaître, et qui le sait » (Milan Kundera) 

À la chute du Mur, qui avait été fragilisé d’abord en Hongrie, en Pologne et en 
Tchécoslovaquie, les relations se sont renforcées très rapidement avec l’Allemagne. Avant 
même la libéralisation des flux de capitaux, le régime du perfectionnement passif, facilité par 
le droit européen en 1986, permet en moins d’une décennie d’intégrer un vaste pan des 
économies d’Europe centrale voisins de l’Allemagne dans ses chaînes de valeur. Puis dans la 
décennie 1990, les flux d’investissements directs à l’étrangers allemands vers les pays 
d’Europe de l’Est explosent ; au début des années 2000, l’Allemagne réalise à elle seule plus 
du tiers des IDE effectués en Tchéquie, Slovaquie, Hongrie et Pologne.  
La France, qui a participé à la création du programme Phare d’aide aux pays d’Europe centrale 
et orientale et de la BERD, et a contribué au rapprochement germano-polonais au sein du 
triangle de Weimar, est toutefois moins présente que son voisin dans cette partie du continent. 

B. UNE « UNIFICATION DE L’EUROPE » EN TROMPE-L’ŒIL  
1. Une unification subordonnée à la protection de l’Otan 
La « réunification » de l’Europe n’eut rien de naturel ou de linéaire puisque la première 
conséquence du dégel du glacis soviétique a été non l’union spontanée de peuples à nouveau 
libres mais la reprise du processus de décomposition de l’Autriche-Hongrie par la 
séparation des Tchèques et des Slovaques, effective au 31 décembre 1992.  
La deuxième conséquence de la liberté 
recouvrée fut la recherche d’un protecteur 
extérieur autre que soviétique, et donc, 
faute de défense proprement européenne, 
l’élargissement de l’Otan. Annoncé 
publiquement dans son principe par le 
président Clinton en janvier 1994 en dépit des 
inquiétudes russes, il concerne la Pologne, la 
Hongrie et la République tchèque en 1999, 
puis la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovénie en juin 2004, la Croatie et l’Albanie 
en 2009, le Monténégro en 2017, et la 
Macédoine du nord en 2020. Chaque 
intégration dans l’Otan précédant celle dans l’Union européenne, l’Europe de la défense fut 
ainsi retardée.  
L’élargissement à l’Europe centrale de l’Union européenne a pris plus de temps, notamment 
du fait des craintes françaises que le centre de gravité de l’Union ne se déplace loin de 

Élargissement de l’Otan en Europe centrale 
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Paris ou Bonn. Elle fut néanmoins décidée en décembre 2002, et effective en mai 2004. La 
critique essuyée en Europe par l’opposition franco-allemande à la guerre américaine en Irak 
fut une première illustration du fossé séparant les conceptions stratégiques ouest et centre-
européennes. Ce fossé fut aussi creusé par l’opportun appui américain à la « nouvelle 
Europe », selon des conceptions stratégiques assez classiques – théorisées par Zbigniew 
Brzezinski par exemple – qui font de l’Europe la « tête de pont » de la puissance américaine 
à la condition que le continent soit unifié – à l’exclusion impérative de la Russie – grâce à la 
domination allemande sur son espace central, elle-même rendue possible par la protection 
américaine. 

2. Une intégration contrariée par l’« épuisement du cycle libéral » 
Si le bilan de l’élargissement a été considéré jusqu’à la fin des années 2000 comme plutôt 
positif sur le plan institutionnel et macroéconomique, les partis polonais, tchèque, slovaque et 
slovène à l’origine de l’intégration de l’Union n’en ont récolté aucun bénéfice puisqu’ils ont 
immédiatement perdu les élections. Seul le Fidesz hongrois de Viktor Orban a survécu, mais 
au prix de sa transformation d’un parti libéral en un parti populiste illibéral.  
Ce courant politique devenu plus significatif au cours des années 2010 est souvent ramené à 
deux caractéristiques : une forme de populisme, c’est-à-dire la légitimation par le 
renchérissement patriotique et le dépassement des clivages partisans, qui conduit des 
partis attrape-tout à mêler, selon des dosages variables : antiélitisme, conservatisme sociétal, 
critique de la supranationalité, nouveau roman national ; et une hostilité à certaines formes 
garantissant l’État de droit, et la promotion d’une volonté collective moins intermédiée, qui 
vaut à la Pologne et à la Hongrie des contentieux avec les institutions européennes tenant à 
la compatibilité de certains dispositifs législatifs aux valeurs de l’Union – en matière 
d’indépendance des médias ou de la justice, par exemple. Outre le Fidesz hongrois, le parti 
Droit et justice en Pologne, le SMER-SD en Slovaquie, le parti AUR en Roumanie ou, dans 
une moindre mesure le parti ANO en République tchèque, sont fréquemment versés dans 
cette catégorie.  
Ce phénomène n’est pas sans explications. D’abord, la chute des taux de fécondité et l’exode 
de la population jeune et instruite vers l’Europe de l’ouest, certes moindre que redouté et plus 
fort à l’est qu’au centre de l’Europe, est un motif de peur pour l’existence de la nation qui 
s’ajoute à celui hérité de l’Histoire. Ensuite, l’intégration européenne s’est accompagnée 
d’une difficulté à s’affirmer face aux « Grands » en Europe, et le sentiment d’être à 
nouveau relégué dans une forme de périphérie, au moment où les périls – terrorisme, menaces 
hybrides, réaffirmation de la Russie – croissaient de nouveau, n’a pas toujours été injustifié.   
Enfin, les effets matériels de l’intégration européenne ont alimenté une puissante 
critique du consensus libéral de l’Union. La dépendance des économies centre-
européenne, dans des proportions variables, aux exportations, aux investissements étrangers, 
aux financements de banques étrangères, aux transferts issus des migrations, ou encore aux 
fonds structurels européens n’est pas toujours bien vécue. L’efficacité des solutions proposées 
par les illibéraux pour remédier à ces modèles de « capitalistes dépendants » se discute ; reste 
que le report sine die par la République tchèque, la Pologne et la Hongrie d’intégrer la zone 
euro peut être compris comme le refus d’une perte de contrôle économique supplémentaire.  

La domination du capital allemand dans l’économie tchèque lui 
vaut encore aujourd’hui le surnom de « 17e Land » 

Au carrefour de ces explications, la crise migratoire du milieu des années 2010 a été un 
puissant catalyseur des mouvements nationaux-populistes en Europe centrale. Terres 
d’émigration depuis le XIXe siècle – une tendance prolongée par l’intégration économique du 
continent –, et ayant traversé de douloureuses phases de nettoyages ethniques pendant et 
après la seconde guerre mondiale, ces pays vivent très mal les soubresauts migratoires et la 
prétention de Bruxelles à imposer un modèle libéral et multiculturel insoucieux des 
préoccupations nationales. 
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2. UNE GÉOPOLITIQUE FORCÉMENT AMBIVALENTE, QUI REND LA 
CONVERGENCE DES VUES TOUJOURS PLUS DÉLICATE 

A. QUELLE INTÉGRATION EUROPÉENNE À L’HEURE DU RETOUR DES 
MENACES ? 
1. Le monde vu d’Europe centrale : des tiraillements contraires 
Le maintien d’un lien transatlantique fort et fonctionnel demeure l’une des priorités 
cardinales de la politique extérieure et de défense des États d’Europe centrale. Le 
maintien d’une présence stratégique américaine en Europe est vu comme une garantie pour 
la sécurité nationale autant que comme un facteur d’équilibre régional, « une échappatoire au 
dilemme historique de l’entre-deux géopolitique Allemagne-Russie » (David Cadier). Il est en 
outre puissamment porté par l’adhésion des élites politiques de la région au modèle 
économique et social des Etats-Unis, ainsi que par leur socialisation professionnelle, dans les 
années 1980 et 1990, auprès des élites stratégiques américaines. 
 
Cet atlantisme peut être plus ou moins dogmatique ou pragmatique, selon les pays. Il 
se traduit en tout cas très largement par l’adhésion à la communauté des utilisateurs 
de matériel militaire américain. La Slovaquie a acheté un lot de 14 chasseurs F-16 en 2018, 
dont elle a reçu les deux premiers en juillet 2024 ; la Pologne a commandé 32 chasseurs F-35 
en janvier 2020 et envisage l’acquisition d’appareils F-15 EX pour remplacer ses MiG-29 ; la 
République tchèque s’est décidée en janvier 2024 pour l’achat de 24 avions F-35, afin de 
remplacer sa flotte de Gripen suédois.  
 
La guerre en Ukraine a en outre fait bénéficier la Hongrie et la Slovaquie du 
renforcement de la présence de l’Otan sur leur territoire. La Hongrie abrite 800 militaires, 
et la Slovaquie pourrait héberger jusqu’à 2100 soldats des groupements tactiques 
multinationaux créés en 2016 et renforcés depuis 2022. La Slovaquie dispose en outre d’une 
batterie de défense anti-aérienne Patriot, et la République tchèque, la Pologne et la Hongrie 
contribuent à la protection de son espace aérien. La Tchéquie contribue à plusieurs 
groupements tactiques en Slovaquie, Lettonie et en Lituanie. 
 
Dans ces conditions, les notions d’autonomie stratégique et de souveraineté 
européennes en matière de défense font historiquement office de tabous. En Tchéquie, 
les prises de parole officielles les plus récentes témoignent certes d’une inflexion : le Premier 
ministre Fiala a ainsi dit poursuivre l’objectif d’une Europe forte, tandis que le président Pavel 
a appelé l’Europe à « tenir sur ses propres jambes » et à renforcer le « pilier européen de 
l’Otan ». Reste que tous ont endossé l’objectif de 5 % du PIB consacré à ce poste fixé par la 
nouvelle administration américaine, et adopté au sommet de l’Otan de La Haye, en juin 2025 
– même si le Premier ministre slovaque Robert Fico l’a qualifié d’« absurde » et a de nouveau 
brandi l’hypothèse d’une neutralité de son pays. 
 
Les attitudes des pays d’Europe centrale à l’égard de la Russie, et par voie de 
conséquence de l’Ukraine, sont plus hétérogènes. Pour Varsovie réconciliée depuis trente-
cinq ans avec Berlin, la Russie est l’ennemi historique, l’Autre contre lequel s’est construite 
l’identité nationale, et c’est un moteur puissant d’un atlantisme antérieur déjà aux menaces 
russes en Ukraine. L’hostilité à la Russie est également très forte à Prague, qui plaide pour 
une politique de sanction très ferme à son égard. Budapest oscille entre solidarité avec les 
sanctions européennes et opportunisme économique puisque, enclavé, le pays dépend des 
hydrocarbures russes acheminés par voie terrestre à hauteur de 95 % pour le gaz et 77 % 
pour le pétrole. Bratislava s’est démarquée depuis vingt ans comme la moins hostile à Moscou, 
pour les mêmes raisons pragmatiques que la Hongrie, mais aussi en raison de la sympathie 
dont jouit la Russie au sein d’une population dont l’identité nationale s’est davantage appuyée 
sur le panslavisme au XIXe siècle. Le Premier ministre Fico s’est ainsi rendu à Moscou le 
22 décembre 2024, et le 9 mai 2025 pour la célébration des 80 ans de la victoire soviétique 
sur l’Allemagne nazie. 
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Mais les positions des centre-européens à l’égard de l’Ukraine sont devenues plus complexes. 
Pologne et Tchéquie en sont restées les soutiens les plus déterminés en lui fournissant 
une aide significative et en accueillant un très grand nombre de réfugiés, mais les 
opinions publiques font à présent connaître leur lassitude : elles s’agacent désormais de 
l’accueil des réfugiés en Tchéquie, et s’inquiètent, en Pologne, des conséquences 
économiques d’une éventuelle adhésion de l’Ukraine à l’Union. Karol Nawrocki, nouveau 
président polonais depuis juin dernier, s’est fait le porte-parole de ces craintes et adopte une 
position de fermeté dans les contentieux mémoriels avec l’Ukraine – tel le massacre des 
Polonais de Volhynie par l’armée insurrectionnelle ukrainienne pendant la Seconde guerre. 
 
Les vues stratégiques des Centre-européens en Asie sont également hétérogènes. 
Pologne et Tchéquie suivent une politique d’ouverture à l’égard de la Chine, mais la 
concrétisation des opportunités économiques des nouvelles routes de la soie se fait attendre, 
et l’étroitesse de la coopération dépend en partie de l’état de leur relation transatlantique. 
Hongrie et Slovaquie sont plus ouverts à la coopération avec la Chine, et avec davantage de 
succès. Tchéquie et Hongrie se distinguent encore par la solidité de leur soutien à Israël.  

2. L’Europe vue du centre : une géométrie variable  
L’unification politique de l’Europe a paradoxalement révélé les nuances de géographie 
mentale dans cette partie du continent.  
Les premiers projets de coopération régionale rendus possible 
par la décomposition du bloc de l’Est ont d’abord épousé les 
frontières de l’ancien empire des Habsbourg. L’initiative 
centre-européenne a ainsi d’abord regroupé l’Italie, l’Autriche, 
la Hongrie et la Yougoslavie, et s’est beaucoup élargie, depuis, 
jusqu’à la Biélorussie. À Prague, en 1991, l’appel du président 
Vaclav Havel à combler le vide laissé en Europe par la 
disparition de l’Autriche-Hongrie a pris la forme du groupe de 
Visegrad, qui regroupe Tchéquie, Slovaquie, Hongrie et 
Pologne. Enceinte de concertation préalable à l’élargissement 
de l’Otan et de l’Union, ce groupe est aussi devenu un pôle de 
contestation du libéralisme européen. La Slovaquie et la 
République tchèque font également partie, avec l’Autriche, du 
format Slavkov, également appelé format Austerlitz ou S3, 
initié par la République tchèque en 2015, afin de compléter le 
précédent. Le groupe des Neuf de Bucarest, ou « B9 », est 
formé en novembre 2015, après l’annexion de la Crimée, à 
l’initiative du président roumain Klaus Iohannis et du président 
polonais Andrzej Duda afin de renforcer la coopération entre 
ces pays en matière de sécurité extérieure dans le cadre d’une 
menace accrue de la Russie.  
La variante d’origine polonaise de la coopération 
régionale est encore plus vaste et recouvre tout l’espace 
compris entre l’Allemagne et la Russie. L’initiative des trois 
mers, créée en 2016, a pour objectif d’opérer une meilleure 
jonction économique entre les mers Baltique, Adriatique et 
Noire, ouverte aux capitaux américains et chinois, tout en 
évitant de désigner trop explicitement Moscou comme 
adversaire. La filiation est cependant évidente avec le rêve 
d’Intermarium du maréchal Piłsudski, premier chef d’État de la 
Pologne moderne, ressuscitant la République des deux nations 
polono-lituanienne et fondé sur une doctrine – le 
« prométhéisme » – de l’affaiblissement de la Russie.  
Ces enceintes sont plus ou moins actives, les divergences 
politiques entre les gouvernements de leurs membres ayant par 
exemple ralenti la coopération au sein du groupe de Visegrad. 

Groupe de Visegrad 

Groupe des Neuf de Bucarest 

Initiative des trois mers 
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La perception de l’Union européenne est elle aussi à géométrie variable. Si les élites 
tchèques sont très largement attachées à l’Union, la Tchéquie est historiquement un des pays 
membres dont l’opinion publique est la plus eurosceptique. La participation des électeurs 
tchèques aux élections européennes est traditionnellement très faible, en-dessous de 30 %, 
sauf aux dernières élections, où elle a atteint 36 %. La Slovaquie montre un attachement à 
l’Union fluctuant au gré des crises successives – crise de la dette, crise migratoire, covid. Le 
référendum sur l’adhésion à l’Union avait été remporté à une majorité de plus de 92 %, mais 
avec la participation d’un électeur sur deux. La Slovaquie est désormais fréquemment dernière 
dans les eurobaromètres mesurant l’image de l’Union dans la population. 

Perception de l’Union européenne selon l’Eurobaromètre du printemps 2025 

 
Les divergences de conceptions du projet européen entre la France et les États 
centraux ne doivent pas être sous-estimées. La Tchéquie, pays le plus industriel d’Europe 
en part de richesse nationale, et la Slovaquie, dont l’industrie automobile pèse pour 10 % du 
PIB et près de la moitié des exportations, sont libre-échangistes et favorables à l’accord avec 
le Mercosur. En Hongrie, Viktor Orban défend depuis quelques années une conception de 
l’Europe comme projet économique débarrassé d’ambitions politiques propres, et une théorie 
de la connectivité pour son pays, dont il défend le caractère de pont entre l’Europe et l’Asie, 
conception qui inspire aussi le Premier ministre slovaque. Le 26 septembre, le Parlement 
slovaque a même voté une révision constitutionnelle réaffirmant la primauté sur les 
engagements internationaux du pays de ses lois relatives à l’identité nationale, qui recouvrent 
notamment « les questions culturelles et éthiques fondamentales relatives à la protection de 
la vie et de la dignité humaine, de la vie privée et familiale, du mariage, de la parentalité et de 
la famille, de la moralité publique, de l'état civil, de la culture et de la langue […] ».   

B. RESSERRER NOTRE COOPÉRATION À TOUS LES NIVEAUX 
1. L’avenir incertain des populismes centre-européens 
L’avenir des forces politiques centre-européennes eurocritiques n’est pas facile à 
prédire. Le Fidesz hongrois n’est certes pas favori pour les élections de 2026. Il pourrait perdre 
le pouvoir au profit du parti Respect et Liberté de Péter Magyar. En Slovaquie, la dynamique 
populaire du parti SMER-SD de Robert Fico, qui gouverne depuis 2023 avec le parti Hlas et 
les ultranationalistes du parti national slovaque, est devenue moins favorable. 
Il existe pourtant une dynamique régionale en leur faveur. En septembre 2024, le FPÖ 
autrichien, hostile au soutien à l’Ukraine, est devenu la première force politique du pays, mais 
n’a pu former de gouvernement. En janvier 2025, Zoran Milanovic, hostile à l’élargissement de 
l’Otan et partisan de bonnes relations avec la Russie, est devenu le nouveau président croate. 
En juin 2025, les électeurs polonais ont élu président le candidat nationaliste et eurocritique 
Karol Nawrocki, hostile à l’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne. En Roumanie, la 
victoire du populiste pro-russe Calin Georgescu a été empêchée de justesse fin 2024.  
Certains déterminants matériels de la progression des forces populistes ne devraient 
pas disparaître. Le ralentissement économique allemand lié au renchérissement du prix de 
l’énergie, aux tarifs douaniers imposés par l’administration Trump et à la concurrence chinoise 
conjuguent leurs effets déstabilisants sur un tissu productif très dépendant des exportations 
d’automobiles. Le groupe de Visegrad pourrait rester une force de contestation.  
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2. Pour une politique française plus équilibrée dans la région 
La France est souvent soupçonnée de défendre l’autonomie européenne à son profit et de 
manquer de considération à l’égard de ses alliés. Les Tchèques lui reprochent ainsi de ne les 
avoir pas consultés avant l’extinction de la mission Barkhane, à la fin 2022, et regrettent qu’elle 
n’ait pas participé à la principale initiative militaire tchèque d’achat de munitions à destination 
de l’Ukraine. Le format Weimar+ pourrait être plus volontiers étendu aux pays d’Europe 
centrale, désireux de prendre part aux réflexions stratégiques européennes.  
Les relations bilatérales, en particulier sur les questions militaires, pourraient en outre 
être approfondies nonobstant les désalignements idéologiques des gouvernements, qui 
s’inscrivent par hypothèse dans une temporalité plus courte. Les menaces de sanctions 
financières européennes brandies par le chancelier Merz contre les gouvernements hongrois 
et slovaques ne sont pas forcément la bonne méthode pour renforcer le consensus en Europe.  
La France pourrait encore approfondir sa visibilité et la défense de ses intérêts dans les 
enceintes régionales de coopération. Outre son rôle clé dans la défense du flanc est de 
l’Otan, elle pourrait s’impliquer davantage dans les enceintes politiques d’Europe centrale, 
comme elle le fait dans les organisations de coopérations nordiques et baltiques. 
Enfin, peut-être la convergence des vues stratégiques pourrait-elle être suscitée dans un 
nouveau format. La Communauté politique européenne, lancée par le président Macron à 
Prague en 2022 en écho aux Assises de la Confédération européenne organisées, à Prague 
également, par le président Mitterrand en 1991, pourrait en être le premier creuset.  
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